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LA LIMITATION DU MANDAT PRÉSIDENTIEL EN DROIT POSITIF CONGOLAIS : 
analyse exégétique et systémique de l’article 70 de la Constitution du 18 février 2006 

par 

Troïka NYEMBO SIKU 
Assistant et Apprenant, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

La limitation du mandat présidentiel constitue l’un des piliers du constitutionnalisme contemporain et un 
mécanisme central de prévention de la personnalisation du pouvoir. En République démocratique du Congo, l’article 
70 de la Constitution du 18 février 2006 prévoit que le Président de la République est élu pour un mandat de cinq ans 
renouvelable une seule fois. Cette formulation, en apparence simple, a néanmoins suscité des interprétations divergentes 
quant à la portée juridique du renouvellement du mandat et au nombre maximal de mandats présidentiels autorisés. 

La présente étude propose une analyse exégétique et systémique de l’article 70, mise en relation avec les articles 
104, 108 et 220 de la Constitution ainsi qu’avec la loi du 26 juillet 2018 portant statut des anciens présidents de la 
République élus. Elle soutient l’hypothèse selon laquelle le droit constitutionnel congolais consacre un mandat 
présidentiel juridiquement unique, dont la durée peut être prolongée une seule fois par voie de renouvellement 
immédiat, sans pour autant instituer deux mandats distincts susceptibles d’être cumulés, notamment de manière 
discontinue. Une telle lecture s’inscrit dans la logique de l’alternance démocratique et de la limitation du pouvoir 
exécutif, finalités explicitement poursuivies par le constituant de 2006. 

Mots-clés : mandat présidentiel, limitation du pouvoir, alternance démocratique, constitution congolaise, droit 
constitutionnel 

Abstract 

The limitation of presidential terms is a cornerstone of contemporary constitutionalism and a key mechanism 
for preventing the personalization of political power. In the Democratic Republic of the Congo, Article 70 of the 
Constitution of 18 February 2006 provides that the President of the Republic is elected for a five-year term renewable 
only once. Despite its apparent clarity, this provision has generated divergent interpretations regarding the legal 
meaning of renewal and the maximum number of presidential terms permitted. 

This article offers an exegetical and systemic analysis of Article 70, read in conjunction with Articles 104, 108 
and 220 of the Constitution, as well as the Law of 26 July 2018 on the status of former elected Presidents of the Republic. 
It advances the argument that Congolese constitutional law establishes a single presidential mandate whose duration 
may be extended once through immediate renewal, rather than two distinct mandates that could be exercised 
successively or discontinuously. Such an interpretation is consistent with the objective of democratic alternation and 
the constitutional limitation of executive power pursued by the 2006 Constituent. 

Keywords : presidential term, limitation of power, democratic alternation, congolese constitution, constitutional law 

INTRODUCTION 

Depuis l’accession de la République démocratique du Congo à l’indépendance le 30 juin 1960, 
l’histoire constitutionnelle du pays a été marquée par une instabilité institutionnelle chronique et par des 
crises politiques récurrentes, souvent liées à la contestation de la légitimité des institutions et de leurs 
titulaires. L’exposé des motifs de la Constitution du 18 février 2006 reconnaît expressément cette réalité en 
soulignant que l’une des causes fondamentales de ces crises résidait dans la faiblesse des mécanismes de 
légitimation et de régulation du pouvoir politique. 

Dans ce contexte, le constituant de 2006 s’est assigné plusieurs objectifs majeurs, parmi lesquels figure 
la volonté d’« assurer l’alternance démocratique ». Cette ambition traduisait une rupture avec les pratiques 
antérieures d’exercice quasi viager du pouvoir présidentiel, largement observées dans de nombreux États 
africains au lendemain des indépendances, y compris en République démocratique du Congo. La limitation 
du mandat présidentiel s’est ainsi imposée comme un instrument juridique essentiel de prévention de 
l’“éternisation au pouvoir” et de consolidation de la démocratie représentative. 

Sur le plan conceptuel, le mandat présidentiel peut être défini, au sens constitutionnel, comme une 
fonction politique conférée pour une durée déterminée par la Constitution à une personne investie par voie 
élective afin d’exercer la magistrature suprême. La question de sa durée et de ses conditions de 
renouvellement revêt dès lors une importance particulière, dans la mesure où elle conditionne l’effectivité 
du principe d’alternance et la circulation pacifique du pouvoir. 
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L’article 70 de la Constitution du 18 février 2006 dispose à cet égard que « le Président de la 
République est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois. À 
la fin de son mandat, le Président de la République reste en fonction jusqu’à l’installation effective du 
nouveau Président élu ». Cette disposition est renforcée par l’article 220 de la même Constitution, qui érige 
notamment le nombre et la durée des mandats du Président de la République au rang de matières 
intangibles, insusceptibles de révision constitutionnelle. 

Malgré cette architecture normative, le sens juridique exact de la formule « renouvelable une seule 
fois » demeure l’objet de débats doctrinaux et de confusions dans l’opinion publique, y compris parmi les 
juristes. La question se pose en particulier de savoir si le constituant de 2006 a institué deux mandats 
présidentiels distincts ou s’il a plutôt consacré un mandat unique susceptible d’un seul renouvellement 
immédiat, excluant toute possibilité de cumul discontinu dans le temps. 

La présente étude se propose d’examiner cette problématique à travers une démarche essentiellement 
exégétique et systémique, consistant à analyser l’article 70 de la Constitution en relation avec d’autres 
dispositions constitutionnelles pertinentes, notamment les articles 104, 108 et 220, ainsi qu’avec la loi du 26 
juillet 2018 portant statut des anciens présidents de la République élus. L’hypothèse défendue est que le 
droit positif congolais consacre un mandat présidentiel juridiquement unique, dont la durée peut être 
prolongée une seule fois par voie de renouvellement immédiat, dans le but de garantir l’alternance 
démocratique et de prévenir toute réappropriation personnelle du pouvoir exécutif. 

L’intérêt de cette réflexion réside à la fois dans sa portée théorique, en ce qu’elle contribue au débat 
doctrinal sur la limitation du pouvoir en droit constitutionnel africain, et dans sa portée pratique, au regard 
des enjeux politiques et institutionnels liés à la stabilité démocratique en République démocratique du 
Congo. 

I. LES FONDEMENTS CONSTITUTIONNELS DE LA LIMITATION DU MANDAT 
PRÉSIDENTIEL EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

1.1. La consécration constitutionnelle du mandat présidentiel et sa durée 

La limitation du mandat présidentiel constitue, en droit constitutionnel contemporain, l’un des 
instruments essentiels de rationalisation et de régulation de l’exercice du pouvoir exécutif. Elle vise à 
prévenir la concentration durable du pouvoir entre les mains d’un même individu et à favoriser la circulation 
pacifique des élites dirigeantes, condition indispensable à l’effectivité de la démocratie représentative. 
Comme le relèvent Ardent et Mathieu, la détermination constitutionnelle de la durée des fonctions 
présidentielles participe d’une logique de « domestication du pouvoir politique par le droit », en ce qu’elle 
subordonne l’exercice de l’autorité suprême à des règles préétablies et opposables à tous. 

En République démocratique du Congo, cette logique s’exprime avec force à travers l’article 70 de la 
Constitution du 18 février 2006, aux termes duquel « le Président de la République est élu au suffrage 
universel direct pour un mandat de cinq ans renouvelable une seule fois ». Cette disposition établit 
clairement, d’une part, la durée du mandat présidentiel et, d’autre part, la possibilité de son renouvellement, 
tout en fixant une limite explicite à ce dernier. Elle s’inscrit dans le contexte plus large du nouveau 
constitutionnalisme africain des années 1990 et 2000, caractérisé par la volonté de rompre avec les pratiques 
d’accession et de conservation du pouvoir héritées de l’ère postcoloniale. 

La doctrine congolaise a souligné que l’introduction de la limitation du mandat présidentiel dans la 
Constitution de 2006 répondait à une préoccupation historique majeure, à savoir la prévention de l’« 
éternisation au pouvoir » qui avait marqué l’histoire politique nationale. Esambo Kangashe observe à cet 
égard que le constituant congolais a entendu tirer les leçons des expériences constitutionnelles antérieures 
en inscrivant, de manière explicite, des mécanismes destinés à garantir l’alternance démocratique et à 
renforcer la légitimité des institutions. 

Toutefois, si la durée du mandat présidentiel est clairement déterminée par le texte constitutionnel, la 
portée juridique exacte de la faculté de renouvellement a suscité des interrogations doctrinales. La formule 
« renouvelable une seule fois », bien que limitative, laisse place à des lectures divergentes quant à la nature 
juridique du renouvellement : s’agit-il de l’institution de deux mandats distincts ou de la possibilité d’une 
prolongation unique d’un mandat initial ? Cette question, loin d’être purement sémantique, revêt une 
importance fondamentale pour la compréhension du régime constitutionnel du pouvoir exécutif en 
République démocratique du Congo. 
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1.2. L’interprétation exégétique de l’article 70 : entre clarté du texte et débats doctrinaux 

L’analyse exégétique de l’article 70 invite, en premier lieu, à prendre appui sur la lettre même du texte 
constitutionnel. Selon l’adage bien connu in claris cessat interpretatio, l’interprétation devrait céder devant la 
clarté des dispositions lorsqu’elles ne laissent place à aucune ambiguïté. En l’espèce, le constituant a 
expressément prévu un mandat de cinq ans « renouvelable une seule fois », ce qui exclut, de manière non 
équivoque, toute possibilité de renouvellements multiples. 

Pour autant, la question demeure de savoir si ce renouvellement unique équivaut juridiquement à 
l’existence de deux mandats présidentiels distincts. Une partie de la pratique politique et du discours 
courant tend à assimiler le renouvellement du mandat à l’exercice d’un « second mandat », sans toujours 
interroger la pertinence juridique de cette assimilation. Or, comme le rappelle PACTET, les notions 
employées en droit constitutionnel doivent être appréhendées avec rigueur, dans la mesure où des 
formulations apparemment équivalentes peuvent recouvrir des réalités juridiques distinctes. 

Dans une lecture prudente de l’article 70, il est possible de soutenir que le constituant de 2006 n’a pas 
entendu instituer deux mandats autonomes, mais plutôt un mandat présidentiel dont la durée peut être 
prolongée une seule fois par le biais d’une nouvelle investiture populaire. Cette interprétation repose sur le 
fait que le texte constitutionnel ne mentionne pas expressément l’existence d’un « deuxième mandat », mais 
se limite à autoriser le renouvellement du mandat initial. Conformément à l’adage ubi lex non distinguit, nec 
nos distinguere debemus, il ne revient pas à l’interprète d’introduire des distinctions que le texte 
constitutionnel ne formule pas explicitement. 

Toutefois, cette lecture ne saurait être présentée comme la seule interprétation possible. Une autre 
approche, également défendable, consiste à considérer que le renouvellement du mandat emporte 
nécessairement l’ouverture d’une nouvelle période de cinq ans, assimilable, sur le plan fonctionnel, à un 
second mandat. Dans cette perspective, le renouvellement ne serait pas une simple prolongation, mais 
l’expression d’un nouveau lien de confiance entre le peuple et le titulaire de la fonction présidentielle. 

La coexistence de ces deux lectures témoigne de la complexité de la question et justifie une analyse 
systémique, tenant compte non seulement de l’article 70, mais également de l’ensemble des dispositions 
constitutionnelles relatives à la fin de la fonction présidentielle et au statut des anciens chefs de l’État. 

1.3. La limitation du mandat présidentiel comme instrument de l’alternance démocratique 

Au-delà des débats terminologiques, la limitation du mandat présidentiel doit être appréhendée à la 
lumière de sa finalité constitutionnelle. Comme le souligne QUERMONE, l’alternance au pouvoir constitue 
l’un des critères essentiels de la démocratie pluraliste, en ce qu’elle permet la participation effective des 
citoyens à la désignation de leurs gouvernants et empêche la confiscation durable du pouvoir par une élite 
restreinte. 

Dans le contexte congolais, l’article 70 de la Constitution s’inscrit dans une architecture normative 
plus large visant à garantir cette alternance. L’article 220 renforce cette orientation en érigeant le nombre et 
la durée des mandats du Président de la République en matières intangibles, insusceptibles de révision 
constitutionnelle. Ce verrouillage témoigne de la volonté du constituant de soustraire la limitation du 
pouvoir présidentiel aux aléas des majorités politiques conjoncturelles. 

Ainsi comprise, la faculté de renouvellement unique du mandat présidentiel ne saurait être 
interprétée comme une invitation à la reconduction indéfinie du même titulaire à la tête de l’État, mais plutôt 
comme un mécanisme exceptionnel permettant au peuple de confirmer, une seule fois, sa confiance au 
Président en exercice. Cette interprétation, prudente et conforme à l’esprit du texte constitutionnel, prépare 
l’analyse des conséquences juridiques de la cessation de la fonction présidentielle, lesquelles seront 
examinées dans la partie suivante. 

II. LA PORTÉE JURIDIQUE DU RENOUVELLEMENT DU MANDAT PRÉSIDENTIEL 

2.1. Le renouvellement du mandat présidentiel à l’épreuve de la responsabilité politique 

Dans les régimes politiques fondés sur la démocratie représentative, l’élection constitue non 
seulement un mécanisme de désignation des gouvernants, mais également un instrument de contrôle 
politique. À cet égard, la possibilité pour un Président de la République en exercice de solliciter le 
renouvellement de son mandat peut être interprétée comme une forme particulière de mise en jeu de sa 
responsabilité politique devant le peuple souverain. Comme l’observe Pactet, si le chef de l’État est 
juridiquement irresponsable dans l’exercice de ses fonctions, il demeure politiquement responsable devant 
le corps électoral, notamment à l’occasion des consultations électorales. 
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Dans le contexte congolais, le renouvellement du mandat présidentiel prévu à l’article 70 de la 
Constitution peut ainsi être compris comme un moment de réévaluation démocratique de l’action du 
Président sortant. La candidature à la réélection offre au peuple l’opportunité soit de confirmer sa confiance 
en accordant un renouvellement du mandat, soit de sanctionner politiquement le titulaire de la fonction par 
le rejet de sa candidature. Cette logique s’inscrit dans une conception largement partagée de la démocratie 
électorale, selon laquelle l’alternance au pouvoir résulte moins d’un automatisme juridique que d’un choix 
politique exprimé à travers le suffrage universel. 

Toutefois, cette faculté de renouvellement ne saurait être assimilée à une liberté absolue de 
reconduction du pouvoir exécutif. Le constituant de 2006 a expressément limité cette possibilité à une seule 
occurrence, traduisant ainsi la volonté de concilier la responsabilité politique du Président avec l’exigence 
de limitation temporelle de l’exercice du pouvoir. La réélection apparaît dès lors comme une exception 
encadrée, et non comme un principe général de continuité personnelle au sommet de l’État. 

2.2. Renouvellement du mandat et distinction entre continuité institutionnelle et continuité 
personnelle 

L’analyse juridique du renouvellement du mandat présidentiel suppose de distinguer, avec rigueur, 
la continuité de l’institution présidentielle de la continuité de la personne qui l’incarne. Comme le soulignent 
Ardent et Mathieu, la stabilité des institutions ne doit pas être confondue avec la permanence des dirigeants, 
sous peine de transformer les mécanismes constitutionnels en instruments de personnalisation du pouvoir. 

Dans cette perspective, le renouvellement du mandat prévu à l’article 70 peut être interprété comme 
un mécanisme destiné à assurer la continuité institutionnelle de l’État, tout en encadrant strictement la 
continuité personnelle du Président de la République. Le texte constitutionnel autorise en effet une 
reconduction limitée du titulaire de la fonction, mais il fixe simultanément une borne temporelle 
infranchissable, destinée à empêcher toute appropriation durable de l’institution présidentielle. 

La pratique consistant à qualifier le renouvellement de « second mandat » relève davantage du 
langage politique et médiatique que d’une qualification juridique rigoureuse. Sur le plan normatif, la 
Constitution ne consacre pas explicitement deux mandats distincts, mais un mandat dont la durée est 
susceptible d’être prolongée une seule fois par la volonté populaire. Cette distinction, certes subtile, permet 
de mieux saisir la logique de limitation du pouvoir poursuivie par le constituant. 

Néanmoins, il convient de reconnaître que, sur le plan fonctionnel, le renouvellement du mandat 
produit des effets comparables à ceux d’un nouveau mandat, dans la mesure où il ouvre une nouvelle 
période d’exercice de cinq ans. Cette ambivalence explique en partie les divergences d’interprétation 
observées dans la doctrine et dans la pratique politique, sans pour autant remettre en cause la finalité 
limitative de la disposition constitutionnelle. 

2.3. Le renouvellement du mandat comme mécanisme exceptionnel dans la logique de l’alternance 
démocratique 

La limitation du renouvellement du mandat présidentiel à une seule fois confère à cette faculté un 
caractère exceptionnel. Elle ne saurait être interprétée comme l’expression d’un droit subjectif du Président 
sortant à la reconduction, mais plutôt comme une possibilité offerte au peuple d’apprécier, une fois encore, 
l’opportunité de maintenir le même titulaire à la tête de l’État. Comme le rappelle Quermone, l’alternance 
démocratique repose sur l’idée que le pouvoir doit rester accessible à une pluralité d’acteurs politiques et ne 
peut être durablement monopolisé. 

Dans cette optique, le renouvellement du mandat apparaît comme une concession mesurée faite au 
principe de continuité politique, concession strictement encadrée afin de ne pas porter atteinte à l’essence 
même de l’alternance. Le constituant de 2006 a ainsi cherché à instaurer un équilibre entre, d’une part, la 
stabilité de l’action publique et, d’autre part, la nécessité de prévenir les dérives autoritaires liées à la 
longévité excessive au pouvoir. 

L’interprétation prudente du renouvellement du mandat présidentiel conduit dès lors à considérer 
que cette faculté ne peut être exercée qu’à titre immédiat, dans la continuité du mandat en cours, et qu’elle 
ne saurait fonder une prétention à un retour ultérieur au pouvoir après une interruption. Cette question, qui 
touche aux conséquences juridiques de la cessation de la fonction présidentielle, appelle une analyse plus 
approfondie des dispositions constitutionnelles et légales relatives au statut des anciens Présidents de la 
République, objet de la partie suivante. 
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III. LES EFFETS JURIDIQUES DE LA CESSATION DE LA FONCTION PRÉSIDENTIELLE 

3.1. Le statut constitutionnel des anciens Présidents de la République élus 

La compréhension de la portée juridique du renouvellement du mandat présidentiel appelle une 
analyse des conséquences attachées à la cessation de la fonction présidentielle. En droit constitutionnel 
congolais, la fin du mandat du Président de la République ne se traduit pas par un simple retour à la 
condition de citoyen ordinaire. Le constituant de 2006 a, en effet, institué un statut spécifique au bénéfice 
des anciens Présidents de la République élus, traduisant à la fois une logique de reconnaissance 
institutionnelle et une volonté d’encadrement juridique de l’après-mandat. 

L’article 104, alinéa 7, de la Constitution dispose à cet égard que « les anciens Présidents de la 
République élus sont de droit sénateurs à vie ». Cette disposition confère aux anciens chefs de l’État un statut 
parlementaire particulier, distinct de celui des sénateurs élus, et participe d’une tradition constitutionnelle 
observée dans plusieurs États, visant à assurer une forme de continuité institutionnelle et à valoriser 
l’expérience acquise au sommet de l’État. 

La doctrine a relevé que l’attribution de la qualité de sénateur à vie poursuit plusieurs finalités : 
garantir la dignité de la fonction présidentielle après son exercice, prévenir les risques de déstabilisation 
politique liés au devenir des anciens chefs de l’État et maintenir ces derniers dans un cadre institutionnel 
clairement défini. Esambo Kangashe souligne, à cet égard, que le statut des anciens Présidents constitue un 
élément important de l’architecture constitutionnelle destinée à pacifier la vie politique et à favoriser les 
transitions démocratiques. 

3.2. Le régime des incompatibilités constitutionnelles et ses incidences 

L’accession de plein droit des anciens Présidents de la République élus au Sénat à vie n’est pas sans 
conséquences juridiques. En effet, l’exercice de la fonction de sénateur est soumis à un régime 
d’incompatibilités constitutionnelles destiné à préserver l’indépendance du Parlement et à éviter la 
concentration des mandats. L’article 108 de la Constitution prévoit ainsi que la qualité de membre du 
Parlement est incompatible avec l’exercice de tout autre mandat électif. 

Cette incompatibilité est expressément rappelée et précisée par la loi du 26 juillet 2018 portant statut 
des anciens présidents de la République élus et fixant les avantages accordés aux anciens chefs des corps 
constitués. L’article 6, alinéa 1, de cette loi dispose que « en sa qualité de sénateur à vie, tout ancien président 
de la République élu est soumis à toutes les incompatibilités prévues par l’article 108 de la Constitution ». 

La combinaison de ces dispositions conduit à s’interroger sur la possibilité, pour un ancien Président 
de la République élu, de briguer à nouveau un mandat présidentiel après la cessation de ses fonctions. Une 
lecture littérale et systémique de la Constitution et de la loi de 2018 suggère que le statut de sénateur à vie 
emporte une incompatibilité avec toute candidature à un mandat électif, y compris la fonction présidentielle. 

Toutefois, une telle interprétation doit être maniée avec prudence. D’une part, l’incompatibilité 
prévue par l’article 108 vise l’exercice simultané de mandats électifs, et non nécessairement la candidature à 
un mandat. D’autre part, le statut de sénateur à vie, bien que conféré de plein droit, pourrait théoriquement 
faire l’objet d’une renonciation, hypothèse qui n’est pas explicitement envisagée par le texte constitutionnel. 

3.3. Lecture systémique et portée prudente de l’encadrement post-mandat 

Dans une approche systémique, l’attribution du statut de sénateur à vie aux anciens Présidents de la 
République élus peut être interprétée comme un mécanisme de sortie institutionnelle destiné à décourager 
toute tentation de retour au pouvoir. Elle s’inscrit dans une logique globale de limitation de la 
personnalisation du pouvoir exécutif et de consolidation de l’alternance démocratique. 

Néanmoins, il convient d’éviter toute conclusion catégorique quant à l’impossibilité absolue d’un 
retour au pouvoir d’un ancien Président de la République élu. Le droit constitutionnel congolais ne comporte 
pas de disposition explicite interdisant, de manière générale et définitive, la candidature d’un ancien chef 
de l’État à l’élection présidentielle. L’argument tiré du régime des incompatibilités, bien que pertinent, 
demeure sujet à interprétation et pourrait donner lieu à des lectures divergentes, notamment au regard du 
principe du droit d’éligibilité reconnu aux citoyens. 

Ainsi, la thèse selon laquelle le mandat présidentiel serait juridiquement unique et non cumulable de 
manière discontinue trouve dans le statut des anciens Présidents un élément de renforcement, sans pour 
autant constituer une démonstration irréfutable. Elle doit être comprise comme une interprétation cohérente 
de l’esprit de la Constitution de 2006, plutôt que comme une règle explicitement formulée par le texte. 
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Cette analyse conduit à envisager la limitation du mandat présidentiel et l’encadrement du post-
mandat comme des instruments complémentaires au service de l’alternance démocratique. La conclusion 
générale de cette étude reviendra sur la portée de cette interprétation prudente et sur ses implications pour 
le droit constitutionnel congolais. 

CONCLUSION  

La limitation du mandat présidentiel constitue l’un des mécanismes centraux de la démocratie 
constitutionnelle contemporaine, en ce qu’elle participe à la prévention de la personnalisation du pouvoir et 
à la garantie de l’alternance démocratique. En République démocratique du Congo, le constituant de 2006 a 
inscrit cette exigence au cœur de l’architecture constitutionnelle en déterminant, à l’article 70, la durée du 
mandat présidentiel et les conditions de son renouvellement, tout en érigeant, à l’article 220, le nombre et la 
durée des mandats du Président de la République au rang de matières intangibles. 

L’analyse exégétique et systémique menée dans la présente étude a permis de mettre en lumière la 
complexité juridique de la formule « mandat de cinq ans renouvelable une seule fois ». Si la pratique 
politique et le langage courant tendent à assimiler le renouvellement à l’existence de deux mandats 
présidentiels distincts, une lecture attentive du texte constitutionnel autorise une interprétation plus 
nuancée. En l’absence de référence explicite à un « second mandat », il est possible de soutenir que le droit 
constitutionnel congolais consacre un mandat présidentiel juridiquement unique, dont la durée peut être 
prolongée une seule fois par la voie d’une nouvelle investiture populaire immédiate. 

Cette interprétation, présentée de manière prudente, trouve un appui supplémentaire dans 
l’économie générale de la Constitution de 2006, qui fait de l’alternance démocratique une finalité majeure 
du système politique. La limitation stricte du renouvellement du mandat, combinée au verrouillage 
constitutionnel opéré par l’article 220, traduit la volonté du constituant de soustraire la question de la 
longévité au pouvoir aux aléas des rapports de force politiques et aux tentatives de révision opportuniste. 

L’étude du statut constitutionnel et légal des anciens Présidents de la République élus, notamment à 
travers l’attribution de la qualité de sénateur à vie et le régime des incompatibilités qui en découle, renforce 
cette lecture sans toutefois conduire à une conclusion catégorique quant à l’impossibilité absolue d’un retour 
au pouvoir. Le droit positif congolais ne formule pas explicitement une interdiction générale et définitive de 
candidature à l’encontre des anciens chefs de l’État, ce qui impose à l’interprète une certaine retenue. 

En définitive, la limitation du mandat présidentiel en droit positif congolais apparaît comme le 
résultat d’un équilibre recherché entre la continuité institutionnelle et la nécessité de renouvellement des 
élites dirigeantes. La thèse d’un mandat juridiquement unique renouvelable une seule fois doit ainsi être 
comprise comme une interprétation cohérente de l’esprit et de la finalité de la Constitution du 18 février 
2006, contribuant au débat doctrinal sur le constitutionnalisme africain et sur les mécanismes juridiques de 
consolidation de l’alternance démocratique. 
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